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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation sur l’autoroute A8 pour
des travaux de diagnostique d’ouvrage d’art sur le nœud A8/A51

VU la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la Société des
Autoroutes Estérel Côte d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la construction, de l’entretien et
de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

VU le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national (RRN) ;

VU le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 janvier 2021 ;

VU l’arrêté  permanent  n° 13-2019-10-23-003 de chantiers  courants pour les autoroutes A8, A50,  A51, A52,
A501et A520 dans leurs parties concédées à la société ESCOTA dans le département des Bouches du Rhône en
date du 23 octobre 2019 ;

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe d'ISSER-
NIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2022-01-20-00010 du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société ESCOTA en date du 27 juin 2022 ;

CONSIDERANT l’avis de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la Mobilité en date du
05 juillet 2022 ;

CONSIDERANT l’avis du Conseil Départemental des Bouches-du Rhône en date du 04 août 2022 ;

CONSIDERANT l’avis de la Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée en date du 11 août 2022 ;

CONSIDERANT l’avis de la commune d’Aix-en-Provence en date du 12 août 2022 ;
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CONSIDERANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents de la
société ESCOTA, et du personnel des entreprises chargées d’effectuer les travaux, il y a lieu de réglementer
temporairement la circulation durant l’exécution des travaux de diagnostics d’ouvrage d’art sur l’autoroute A8.

Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article   p      remier         :

La Société ESCOTA réalise le diagnostic d’un ouvrage d’art au niveau du nœud A8/A51 (PR 18.100), sur la
période du 30 août au 02 septembre 2022 (semaine 35).
La semaine 36 est celle de réserve.

Les travaux se déroulent à raison de 3 nuits par semaine, de 22h00 à 04h00, hors jours fériés et jours hors
chantier.

Ces travaux nécessitent de restreindre la circulation, sont réalisés de nuit, afin d’en réduire la gêne et les risques
et la circulation des véhicules s’effectue comme suit :

• Fermeture de la bretelle d’accès à l’autoroute A8 du nœud A8/A51 dans le sens Gap vers Nice ;
• Fermeture de la bretelle d’accès à l’autoroute A51 du nœud A8/A51 dans le sens Nice vers Marseille.

Article 2   : Itinéraires de déviation

Échangeur A8/A51 en direction de Nice

Fermeture de la bretelle d’accès à l’autoroute A8

Les véhicules circulant sur l’autoroute A51 dans le sens Gap vers Nice doivent emprunter la sortie n°7 « Aix-Jas
de Bouffan » pour prendre la D64,  l’avenue Marcel Pagnol,  l’avenue de l’Europe, le boulevard du docteur
Schweitzer et le boulevard du président Kennedy, l’avenue Jean Giono, l’avenue de l’Arc de Meyran, l’avenue
de l’arcade de Meyran, l’avenue Henri Mauriat, pour reprendre l’A8 au niveau du diffuseur « Val-Saint-André »
(PR 21,900) dans le sens Aix-en-Provence-Nice.

Les véhicules désirant emprunter l’autoroute A51 en direction de Nice doivent suivre la D64, l’avenue Marcel
Pagnol,  l’avenue de l’Europe,  le  boulevard  du  docteur  Schweitzer  et  le  boulevard  du  président  Kennedy,
l’avenue Jean Giono, l’avenue de l’Arc de Meyran, l’avenue de l’arcade de Meyran, l’avenue Henri Mauriat,
pour reprendre l’A8 au niveau du diffuseur Val-Saint-André (PR 21,900) dans le sens Aix-en-Provence-Nice.

Échangeur A8/51 en direction de Marseille

Fermeture de la bretelle d’accès à l’autoroute A51

Les véhicules circulant sur l’autoroute A8, dans le sens Nice vers Marseille, doivent prendre la direction de Gap
et  sortir  à l’échangeur de « La Chevalière » sur  la  N296. Puis  prendre l’A51 en direction de Marseille  au
diffuseur n°7 « Aix-Jas de Bouffan ».

Article         3         :  Inter distance

L’inter  distance,  de  jour  comme de  nuit,  avec  tout  chantier  nécessaire  à  l'entretien  de  l’autoroute  A8  est
ramenée à zéro km pendant la durée de ces travaux dans les deux sens de circulation.
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Article         4         : Information planning prévisionnel

Une information concernant  l'avancement  des travaux ainsi  que le  planning prévisionnel  de fermetures  de
bretelles sera transmise à chaque fin de semaine,  le vendredi au plus tard avant 09h00, aux destinataires
suivants :

• La Radio Vinci-Autoroutes (107.7) ;
• La Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• La Cellule de crise de la DDTM des Bouches-du-Rhône.

A  rticle         5         : Suivi des signalisations et sécurité

Les signalisations correspondantes aux prescriptions du présent arrêté sont conformes à l'llSR 8ème partie
signalisation temporaire. Elles sont mises en place, entretenues et surveillées par les services de
l'exploitation de la société ESCOTA pendant toute la période des travaux.

Les usagers sont informés des travaux par l'affichage de messages sur Panneau à Messages variables
(PMV) sur les autoroutes A51 – A52 et A8 et la diffusion de messages Radio Vinci Autoroutes (107.7).

Art     i  cle         6         : Recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Bouches-du-Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen accessible
à partir du site web www.telerecours.fr .

Art     i  cle         7         : Diffusion

Le présent arrêté est adressé aux destinataires suivants :
• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
• La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Côte d'Azur, Provence, Alpes ;
• La Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée ;
• Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
• Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
• Le Commandant du Peloton Autoroutier de Gendarmerie d’Aubagne ;
• Le maire de la commune d’Aix-en-Provence.

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l’exécution, ainsi que pour information à la DIR
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Marseille, le 17 août 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef du Service Construction Transport Crise

Thierry CERVERA
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté n° 13-2022-

appliquant une amende administrative à

Monsieur POISSON Edern, 

domicilié à PARIS, 6 Villa du Parc (75 019)

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles L 635-1 à 635-11 et R 635-1 à
635-4 ;

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 23 août 2017 portant nomination de M. Jean-Philippe
D'ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n° 13-2021-06-10-0001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU la délibération du conseil de la métropole Aix-Marseille-Provence en date du 28 février 2019 instaurant la
mise en œuvre sur le territoire de la commune de Marseille, premier arrondissement, quartier de Noailles, du
dispositif d’autorisation préalable de mise en location, avec une entrée en vigueur dès le 15 octobre 2019 ;

VU le bail signé en date du 04 avril 2021 entre Madame Nemata MOHAMED YOUSSOUF et Monsieur
POISSON Edern, né le 20 octobre 1987 à Versailles (78 000) et domicilié 6 Villa du Parc, 75 019 PARIS,
relatif à la location d’un appartement situé 28 rue du Musée, 13 001 Marseille (4ᵉ étage) ;

VU la saisine de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône réalisée par Monsieur le Vice-Président de la
Métropole Aix-Marseille-Provence, relative à l’absence de prise en compte d’un avis favorable sous condition
émis le 24 janvier 2022 par la Métropole Aix-Marseille-Provence en réponse à la demande d’autorisation
préalable de mise en location de ce logement ;

VU la lettre de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 21 mars 2022 par recommandé avec accusé de
réception, notifiée le 28 mars 2022 et mettant en demeure Monsieur POISSON Edern de présenter ses
observations ou de régulariser dans un délai d’un mois sa situation ;

CONSIDÉRANT l’absence de réponse postale de la part de Monsieur POISSON Edern au courrier de Mon-
sieur le Préfet des Bouches-du-Rhône en date du 21 mars 2022 ;

CONSIDÉRANT que les informations et éléments transmis par messages électroniques du 1er avril 2022 par
Monsieur POISSON Edern à la DDTM13 et l’Espace Accompagnement Habitat de la métropole Aix-Marseille-
Provence ne répondent pas aux exigences du dispositif d’autorisation préalable de mise en location et ne
permettent pas la régularisation de la mise en location du logement considéré ;

CONSIDÉRANT que l’absence de réponse satisfaisante au regard des exigences du dispositif du permis de
louer par Monsieur POISSON Edern dans le délai imparti, a pour effet de transformer l’avis favorable sous
condition délivré par la Métropole Aix-Marseille-Provence le 24 janvier 2022 en refus d’autorisation préalable
de mise en location, les conditions n’étant pas respectées ;

CONSIDÉRANT que la location en l’absence d’autorisation préalable de mise en location du logement sus-
référencé constitue un manquement aux obligations prévues par la délibération du conseil de la métropole
Aix-Marseille-Provence en date du 28 février 2019 ;

CONSIDÉRANT dès lors qu’il y a lieu d’appliquer à Monsieur POISSON Edern une amende administrative en
application des articles du code de la construction et de l’habitation susvisés.
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ARRÊTE :

Article 1er :

Une amende administrative d’un montant de quinze mille euros [15 000 €] est appliquée à Monsieur

POISSON Edern, né le 20 octobre 1987 à Versailles (78 000) et domicilié à PARIS, 6 Villa du Parc (75 019),

bailleur du logement situé 28 rue du Musée, 13 001 Marseille (4ᵉ étage), au motif de mise en location en

l’absence d’autorisation préalable de mise en location valable, les conditions définies dans l’avis favorable

sous condition délivré par la Métropole Aix-Marseille-Provence le 24 janvier 2022 n’ayant pas été remplies

dans le délai imparti et sans qu’aucun justificatif de réalisation n’ait été apporté.

À cet effet, un titre de perception d’un montant de quinze mille euros [15 000 €], immédiatement exécutoire,

sera établi.

Article 2 :

Le montant dû de l’amende sera recouvré dans les conditions prévues par le décret n° 2012-1246 du 7

novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et intégralement versé au budget de

l’Agence Nationale de l’Habitat.

Article 3 :

Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus. Il sera affiché en mairie de

Marseille ainsi que sur la façade de l’immeuble.

Article 4 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Marseille (22-24 rue

Breteuil 13 281 Marseille cedex 6) dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification, ou dans

le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours gracieux a été déposé.

L’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Le Tribunal administratif peut être également saisi au moyen de l’application informatique télérecours

citoyens accessible par le biais du Site www.telerecours.fr 

Article 5 :

Le préfet des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-

Rhône et la directrice départementale des finances publiques des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun

pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée au maire de la

commune de Marseille ainsi qu’à la présidente de la métropole Aix-Marseille-Provence.

Fait à Marseille, le 23 août 2022

Pour le Préfet et par délégation

Jean-Philippe D’ISSERNIO

2
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté n° 13-2022-

appliquant une amende administrative à

Monsieur POISSON Edern,

domicilié à PARIS, 6 Villa du Parc (75 019)

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles L 635-1 à 635-11 et R 635-1 à
635-4 ;

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 23 août 2017 portant nomination de M. Jean-Philippe
D'ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n° 13-2021-06-10-0001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU la délibération du conseil de la métropole Aix-Marseille-Provence en date du 28 février 2019 instaurant la
mise en œuvre sur le territoire de la commune de Marseille, premier arrondissement, quartier de Noailles, du
dispositif d’autorisation préalable de mise en location, avec une entrée en vigueur dès le 15 octobre 2019 ;

VU le bail signé en date du 16 août 2021 entre Mesdames GEORGET Elsa et DUPAS Anais d’une part, et
Monsieur POISSON Edern, né le 20 octobre 1987 à Versailles (78 000) et domicilié 6 Villa du Parc, 75 019
PARIS, relatif à la location d’un appartement situé 28 rue du Musée, 13 001 Marseille (1er étage) ;

VU la saisine de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône réalisée par Monsieur le Vice-Président de la
Métropole Aix-Marseille-Provence, relative à l’absence de prise en compte d’un avis favorable sous condition
émis le 31 janvier 2022 par la Métropole Aix-Marseille-Provence en réponse à la demande d’autorisation
préalable de mise en location de ce logement ;

VU la lettre de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 21 mars 2022 par recommandé avec accusé de
réception, notifiée le 28 mars 2022 et mettant en demeure Monsieur POISSON Edern de présenter ses
observations ou de régulariser dans un délai d’un mois sa situation ;

CONSIDÉRANT l’absence de réponse postale de la part de Monsieur POISSON Edern au courrier de Mon-
sieur le Préfet des Bouches-du-Rhône en date du 21 mars 2022 ;

CONSIDÉRANT que les informations et éléments transmis par messages électroniques du 1er avril 2022 par
Monsieur POISSON Edern à la DDTM13 et l’Espace Accompagnement Habitat de la métropole Aix-Marseille-
Provence ne répondent pas aux exigences du dispositif d’autorisation préalable de mise en location et ne
permettent pas la régularisation de la mise en location du logement considéré ;

CONSIDÉRANT que l’absence de réponse satisfaisante au regard des exigences du dispositif du permis de
louer par Monsieur POISSON Edern dans le délai imparti, a pour effet de transformer l’avis favorable sous
condition délivré par la Métropole Aix-Marseille-Provence le 31 janvier 2022 en refus d’autorisation préalable
de mise en location, les conditions n’étant pas respectées ;

CONSIDÉRANT que la location en l’absence d’autorisation préalable de mise en location du logement sus-
référencé constitue un manquement aux obligations prévues par la délibération du conseil de la métropole
Aix-Marseille-Provence en date du 28 février 2019 ;

CONSIDÉRANT dès lors qu’il y a lieu d’appliquer à Monsieur POISSON Edern une amende administrative en
application des articles du code de la construction et de l’habitation susvisés.
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ARRÊTE :

Article 1er :

Une amende administrative d’un montant de quinze mille euros [15 000 €] est appliquée à Monsieur

POISSON Edern, né le 20 octobre 1987 à Versailles (78 000) et domicilié à PARIS, 6 Villa du Parc (75 019),

bailleur du logement situé 28 rue du Musée, 13 001 Marseille (1er étage), au motif de mise en location en

l’absence d’autorisation préalable de mise en location valable, les conditions définies dans l’avis favorable

sous condition délivré par la Métropole Aix-Marseille-Provence le 31 janvier 2022 n’ayant pas été remplies

dans le délai imparti et sans qu’aucun justificatif de réalisation n’ait été apporté.

À cet effet, un titre de perception d’un montant de quinze mille euros [15 000 €], immédiatement exécutoire,

sera établi.

Article 2 :

Le montant dû de l’amende sera recouvré dans les conditions prévues par le décret n° 2012-1246 du 7

novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et intégralement versé au budget de

l’Agence Nationale de l’Habitat.

Article 3 :

Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus. Il sera affiché en mairie de

Marseille ainsi que sur la façade de l’immeuble.

Article 4 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Marseille (22-24 rue

Breteuil 13 281 Marseille cedex 6) dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification, ou dans

le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours gracieux a été déposé.

L’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Le Tribunal administratif peut être également saisi au moyen de l’application informatique télérecours

citoyens accessible par le biais du Site www.telerecours.fr 

Article 5 :

Le préfet des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-

Rhône et la directrice départementale des finances publiques des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun

pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée au maire de la

commune de Marseille ainsi qu’à la présidente de la métropole Aix-Marseille-Provence.

Fait à Marseille, le  23 août 2022

Pour le Préfet et par délégation

Jean-Philippe D’ISSERNIO

2
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : cages-pièges

MISSION n°2022-229-2 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, 

VU l’Avenant du 11 avril 2022 à l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Jean-Philippe D’ISSERNIO en qualité de
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, 

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  20  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par Thierry ETIENNE en date du 19 août 2022 ;

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les dégâts occasionnés par les sangliers sur la propriété de M Alain BON et la nécessité de réguler
leur population

 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :
Une cage-piège est installée, en vue de piéger des sangliers sur la propriété de M Alain BON au 6
Avenue de la libération à Peypin ; 

   M Alain BON est autorisé à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque matin et 
devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture ;

M  Didier PIROSA, titulaire de l’attestation de formation « piégeage du sanglier » en date du 12 avril 
2021, est autorisé à se substituer au Lieutenant de Louveterie en cas de nécessité ; 

Article 2     :
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La destruction des sangliers piégés sera faite par M Thierry ETIENNE, Lieutenant de Louveterie de
la 11e circonscription des Bouches du Rhône.
L’autorisation de cette opération est accordée jusqu’au 30 septembre 2022.

Article 3 :
La  destruction  des  sangliers  pourra  être  effectuée  au  moyen de  toutes  armes  autorisées  pour  la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

Article 4 :
À l'issue de cette opération, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

   La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai 
de deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par  
l’application : Télérecours citoyens accessible à partir du site WWW.telerecours.fr. Dans le même délai de 2 
mois, le bénéficiaire peut exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.

Article 6, suivi et exécution     :  

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M Thierry ETIENNE, lieutenant de louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune de Peypin 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 24 août 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental et par délégation,

L’adjointe au chef du S.M.E.E.,

signé

CECILE REILHES
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : cages-pièges

MISSION n°2022-101-3 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, 

VU l’Avenant du 11 avril 2022 à l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Jean-Philippe D’ISSERNIO en qualité de
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, 

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  20  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par Thierry ETIENNE en date du 19 août 2022 ;

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les dégâts occasionnés par les sangliers sur la propriété de M Jean Yves DEREAU et la nécessité
de réguler leur population

 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :
Une  cage-piège  est  installée,  en  vue  de  piéger  des  sangliers  sur  la  propriété  de  M  Jean-Yves
DEREAU au 717 Chemin Notre Dame Des Anges le Logis Neuf à Allauch ;

   M Jean Yves DEREAU est autorisé à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque    
   matin et devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture ;

 M  Didier PIROSA, titulaire de l’attestation de formation « piégeage du sanglier » en date du 12 avril  
2021, est autorisé à se substituer au Lieutenant de Louveterie en cas de nécessité ; 

Article 2     :
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La destruction des sangliers piégés sera faite par M Thierry ETIENNE, Lieutenant de Louveterie de
la 11e circonscription des Bouches du Rhône.
L’autorisation de cette opération est accordée jusqu’au 30 septembre 2022.

Article 3 :
La  destruction  des  sangliers  pourra  être  effectuée  au  moyen de  toutes  armes  autorisées  pour  la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

Article 4 :
À l'issue de cette opération, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

   La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai 
de deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par  
l’application : Télérecours citoyens accessible à partir du site WWW.telerecours.fr. Dans le même délai de 2 
mois, le bénéficiaire peut exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.

Article 6, suivi et exécution     :  

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M Thierry ETIENNE, lieutenant de louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune d’Allauch

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 24 août 2022 

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental et par délégation,

L’adjointe au chef du S.M.E.E.,

signé

CECILE REILHES
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : cages-pièges

MISSION n°2022-118-2 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, 

VU l’Avenant du 11 avril 2022 à l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Jean-Philippe D’ISSERNIO en qualité de
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, 

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  20  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par Thierry ETIENNE en date du 19 août 2022 ;

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les dégâts occasionnés par les sangliers sur la propriété de M Frédéric JULIEN et la nécessité de
réguler leur population

 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :
Une cage-piège est installée, en vue de piéger des sangliers sur la propriété de M Frédéric JULIEN à
Impasse de Pierresca à La Destrousse ;

   M Frédéric JULIEN est autorisé à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque matin et
   devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture ;

 M  Didier PIROSA, titulaire de l’attestation de formation « piégeage du sanglier » en date du 12 avril  
2021, est autorisé à se substituer au Lieutenant de Louveterie en cas de nécessité ; 

Article 2     :
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La destruction des sangliers piégés sera faite par M Thierry ETIENNE, Lieutenant de Louveterie de
la 11e circonscription des Bouches du Rhône.
L’autorisation de cette opération est accordée jusqu’au 30 septembre 2022.

Article 3 :
La  destruction  des  sangliers  pourra  être  effectuée  au  moyen de  toutes  armes  autorisées  pour  la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

Article 4 :
À l'issue de cette opération, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

   La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai 
de deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par  
l’application : Télérecours citoyens accessible à partir du site WWW.telerecours.fr. Dans le même délai de 2 
mois, le bénéficiaire peut exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.

Article 6, suivi et exécution     :  

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M Thierry ETIENNE, lieutenant de louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune de La Destrousse

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 24 août 2022 

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental et par délégation,

L’adjointe au chef du S.M.E.E.,

signé

CECILE REILHES
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : cages-pièges

MISSION n°2022-127-2 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, 

VU l’Avenant du 11 avril 2022 à l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Jean-Philippe D’ISSERNIO en qualité de
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, 

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  20  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par Thierry ETIENNE en date du 19 août 2022 ;

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les dégâts occasionnés par les sangliers sur la propriété de M Patrice MANATRDO et la nécessité
de réguler leur population

 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :
Une  cage-piège  est  installée,  en  vue  de  piéger  des  sangliers  sur  la  propriété  de  M  Patrice
MANATRDO au 924 la Rouveirolle à Roquevaire ;

   M Patrice MANATRDO est autorisé à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque    
   matin et devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture ;

 M  Didier PIROSA, titulaire de l’attestation de formation « piégeage du sanglier » en date du 12 avril  
2021, est autorisé à se substituer au Lieutenant de Louveterie en cas de nécessité ; 

Article 2     :
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La destruction des sangliers piégés sera faite par M Thierry ETIENNE, Lieutenant de Louveterie de
la 11e circonscription des Bouches du Rhône.
L’autorisation de cette opération est accordée jusqu’au 30 septembre 2022.

Article 3 :
La  destruction  des  sangliers  pourra  être  effectuée  au  moyen de  toutes  armes  autorisées  pour  la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

Article 4 :
À l'issue de cette opération, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

   La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai 
de deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par  
l’application : Télérecours citoyens accessible à partir du site WWW.telerecours.fr. Dans le même délai de 2 
mois, le bénéficiaire peut exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.

Article 6, suivi et exécution     :  

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M Thierry ETIENNE, lieutenant de louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune de Roquevaire

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 24 aout 2022 

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental et par délégation,

L’adjointe au chef du S.M.E.E.,

signé

CECILE REILHES
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : cages-pièges

MISSION n° 2022-315 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, 

VU l’Avenant du 11 avril 2022 à l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Jean-Philippe D’ISSERNIO en qualité de
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, 

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  20  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par M Gérard ROUMANILLE en date du 19 août 2022 ; 

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les dégâts occasionnés par les sangliers et la nécessité de réguler leur population, en vue de
prévenir les dégâts aux cultures sur la commune de Lamanon ;

 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :
Une cage-piège est  installée,  en vue de piéger  des sangliers  sur  la  propriété  de M Nicolas  SIAS
Domaine de la Grande Manon à Lamanon. 

   M Nicolas SIAS est autorisé à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque  matin    
   et devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture ;
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Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite par M Gérard ROUMANILLE, Lieutenant de Louveterie de 
la 12e circonscription des Bouches du Rhône.
L’autorisation de cette opération est accordée jusqu’au 23 septembre 2022.

Article 3 :
La  destruction  des  sangliers  pourra  être  effectuée  au  moyen de  toutes  armes  autorisées  pour  la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

Article 4 :
À l'issue de cette opération, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

   

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai 
de deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par  
l’application : Télérecours citoyens accessible à partir du site WWW.telerecours.fr. Dans le même délai de 2 
mois, le bénéficiaire peut exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.

Article 6, suivi et exécution     :  

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M Gérard ROUMANILLE, lieutenant de louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune de Lamanon

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 24 août 2022 

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental et par délégation,

L’adjointe au chef du S.M.E.E.,

signé

Cécile REILHES
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-08-23-00004

ARRETE

modifiant l�arrêté n° 22-13-0406 du 19/05/2022

portant habilitation de 

la société dénommée « NÛR MAKKAH

FUNERAIRE » sise à AIX-EN-PROVENCE (13080)

dans le domaine funéraire, du 23 août 2022
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2022/N°                            

ARRETE
modifiant l’arrêté n° 22-13-0406 du 19/05/2022 portant habilitation de 

la société dénommée « NÛR MAKKAH FUNERAIRE » sise à AIX-EN-PROVENCE (13080) 
dans le domaine funéraire, du 23 août 2022

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

  Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23, D.2223-37, L2223-45) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 19 mai 2022 portant habilitation sous le n° 22-13-0406
de la société dénommée «  NÛR MAKKAH FUNERAIRE » sise 4 Rue Emile Bouron – La Closeraie
Villa 27 à AIX-EN-PROVENCE (13080) dans le domaine funéraire jusqu’au 19 mai 2027, dirigée par
Mmes Nadia El Haddaoui épouse GUERMIT et Mounira BOUOIDINA, co-gérantes ;

Vu la demande reçue le 18 août 2022 de Mme EL HADDAOUI Nadia épouse GUERMIT  co-gérante,
sollicitant la modification de l’habilitation susvisée suite à la modification des statuts de ladite société ; 

Considérant la cession des parts sociales de Mme Mounira BOUOIDINA, co-gérante à Mme Nadia EL
HADDAOUI épouse GUERMIT, désormais unique gérante et l’extrait Kbis en date du 17 août 2022 ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E 

Article 1  er     : la société dénommée «  NÛR MAKKAH FUNERAIRE » sise 4 Rue Emile Bouron – La
Closeraie Villa 27 – Puyricard à AIX-EN-PROVENCE (13080) dirigée par Mme Nadia EL HADDAOUI
épouse GUERMITgérante, est habilitée sous le numéro 22-13-0406 à compter de la date du présent
arrêté pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

➔ jusqu’au 19 mai 2027  

- transport des corps avant et après mise en bière
- organisation des obsèques
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires
- fourniture des corbillards et des voitures de deuil
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations.

Le reste sans changement.

Article 2 : La présente  habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet  du département  où les faits  auront  été constatés,  conformément  aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,2° non-
exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article  3 :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 4  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Aix-en-
Provence, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 23 août 2022

            Pour le Préfet
L’adjointe au chef de bureau

                SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-08-22-00010

Arrêté préfectoral, en date du 22 août 2022,

portant modification de la composition du

Conseil Départemental de l'Environnement et

des Risques Sanitaires et Technologiques

(CODERST) des Bouches-du-Rhône
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Bouches-du-Rhône
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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ,
DE LA LÉGALITÉ ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Installations et Travaux réglementés
pour la Protection des Milieux

Dossier suivi par     :   Jean-Michel BABIN
� 04.84.35.42.69
jean-michel.babin  @bouches-du-rhone.gouv.fr                                             Marseille, le 22 août 2022

Arrêté portant modification de la composition du
Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques

des Bouches-du-Rhône

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

VU la Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des
métropoles ;

VU la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles R.1416-16 à R.1416-21 nouveaux et L.1416-1 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R.133-3 à R.133-15 ;

VU le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre de diverses commissions administratives
et à la simplification de leur composition ;

VU le décret n°2010-344 du 31 mars 2010, tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de
la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires, et notamment son article 57 portant modification du code de la santé publique ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 juin 2021 fixant la composition du Conseil Départemental de
l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques dans sa formation plénière, pour une durée de trois
ans ;

VU le courriel du Président de l’association France Nature Environnement Bouches-du-Rhône (FNE 13) en date
du 13 juillet 2022 ;

VU le courriel du Président de l’association Union Fédérale des Consommateurs – Que Choisir (UFC – Que
Choisir) Martigues Côte Bleue Étang de Berre en date du 12 juillet 2022 ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de modifier l’arrêté du 28 juin 2021, portant renouvellement et désignation des
membres du Conseil Départemental des Risques Sanitaires et Technologiques des Bouches-du-Rhône, en vertu
de l’article 4 du décret n°2006-672 du 8 juin 2006, relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

…/…
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ARRÊTE

Article premier : L’alinéa 3 de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 28 juin 2021 portant renouvellement et
composition du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques des
Bouches-du-Rhône est modifié comme suit :

3) Neuf personnes réparties à parts égales entre des représentants d'associations agréées de
consommateurs, de pêche et de protection de l’environnement, des membres de professions ayant
leur activité dans les domaines de compétence de la commission et des experts dans ces mêmes
domaines (voir 4)     :  

a) Un représentant des associations agréées de protection de la nature et de l’environnement     :  

Titulaire : Monsieur Grégoire ATICHIAN ;
Suppléant : Monsieur André SARKISSIAN.

b) Un représentant des organisations de consommateurs     :  

Titulaire : Monsieur Richard DEBOOM ;
Suppléant : Monsieur Alain CREPAUX.

Les autres dispositions et alinéas de l’arrêté préfectoral du 28 juin 2021 modifié, demeurent inchangés.

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent
arrêté, dont un exemplaire sera adressé aux membres du Conseil et sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale Adjointe

Anne LAYBOURNE
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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ,
DE LA LÉGALITÉ ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Installations et Travaux réglementés
pour la Protection des Milieux

Dossier suivi par     :   Jean-Michel BABIN
� 04.84.35.42.69
jean-michel.babin  @bouches-du-rhone.gouv.fr                                             Marseille, le 4 juillet 2022

Arrêté portant modification de la composition du
Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques

des Bouches-du-Rhône

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

VU la Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des
métropoles ;

VU la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles R.1416-16 à R.1416-21 nouveaux et L.1416-1 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R.133-3 à R.133-15 ;

VU le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre de diverses commissions administratives
et à la simplification de leur composition ;

VU le décret n°2010-344 du 31 mars 2010, tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de
la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires, et notamment son article 57 portant modification du code de la santé publique ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 juin 2021 fixant la composition du Conseil Départemental de
l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques dans sa formation plénière, pour une durée de trois
ans ;

VU le courrier de la présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône de l’Ordre des Médecins en
date du 14 juin 2022, faisant suite à la réunion de la séance plénière du 13 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de modifier l’arrêté du 28 juin 2021, portant renouvellement et désignation des
membres du Conseil Départemental des Risques Sanitaires et Technologiques des Bouches-du-Rhône, en vertu
de l’article 4 du décret n°2006-672 du 8 juin 2006, relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

…/…
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ARRÊTE

Article premier : L’alinéa 3 de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 28 juin 2021 portant renouvellement et
composition du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques des
Bouches-du-Rhône est modifié comme suit :

5) Quatre personnes qualifiées     :  

➢ Monsieur François COLETTI, Professeur des Universités ;
➢ Monsieur Serge SOLAGES, Docteur en Hydrogéologie ;
➢ Mme Cécile LANDRET, Médecin ;
➢ Monsieur Jean-Maxime MIANE, maître de conférences à la faculté de pharmacie de Marseille à la

retraite.

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral demeurent inchangées.

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent
arrêté, dont un exemplaire sera adressé aux membres du Conseil et sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale Adjointe

Anne LAYBOURNE
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